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L’éditorial

Une
maltraitance
qui doit être
reconnue

Pour en parler, il faut des années. Bien
souvent, ce constat relie celles et ceux qui
ont subi un abus profondément mar-
quant. Les personnes LGBT+ qui ont fait
l’expérience d’une tentative de «guérison»
de leur orientation sexuelle en savent
quelque chose. C’est pourquoi ces pra-
tiques doivent être reconnues pour ce
qu’elles sont: unemaltraitance dont on ne
se relève pas aisément, voire pas du tout.

Les thérapies dites «de conversion», et
toutes les méthodes qui visent le même
but, ne datent pas d’hier. Mais désormais
les témoignages se multiplient pour les
mettre en lumière. Car aujourd’hui plus
que jamais elles ont cours dans l’ombre,
dans le secret des familles et des milieux
où l’homosexualité est unmal qu’il faut
soigner. Des voix s’élèvent pour qu’elles
soient interdites, autrement dit pour
qu’elles soient enfin combattues active-
ment.

Le Conseil fédéral a été interpellé plus
d’une fois à ce sujet. Tout en condamnant
les pratiques visant à modifier l’orienta-
tion sexuelle, il estime que «le traitement
d’une non-maladie n’est pas une infrac-
tion en soi». Légiférer ne serait pas pos-
sible, et la justice fait déjà sonœuvre s’il y
a «un préjudice concret et démontré».
Dans le canton de Vaud, et sans doute ail-
leurs, les autorités mettent effectivement
à l’abri des mineurs menacés demort s’ils
ne remédient pas à ce qu’ils sont.

Pourtant, nul besoin de violences phy-
siques ou demenaces pour qu’il y ait pré-
judice. L’injonction à «guérir» est en soi
destructrice pour des jeunes qui
construisent leur identité. Parmi les sou-
tiens à une interdiction de ces thérapies
prétendument «réparatrices», la Fédéra-
tion suisse des psychologues rappelle
leurs risques: dépressions, troubles de
l’anxiété, comportement autodestructeur,
tendances suicidaires. Et de constater
que, face à ces pratiques, les victimes
n’ont aucunmoyen de se défendre. Il ne
faut plus l’accepter. Page 3
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Réflexions

Après ce pic pandémique, nous avons l’impression que
rienn’estpluscommeavant.Lacontestationpolitiqueet
la violence sociale larvée deviennent de plus en plus col-
lectives.Elless’installentdansnotrequotidien,sipaisible
et routinier d’habitude. Nous avons ce désagréable sen-
timentdenousréveillerd’unmauvaisrêve.Quesepasse-
t-il?Au-delàduvirus,onnousparled’unepériodeanxio-
gène,debasculementversplusd’incertitudeset,même,
d’effondrement de notre civilisation. Après la chute de
l’Empireromain,sommes-nousentraindevivre lachute
de l’Empire industriel?

Certes, la pandémie a exacerbé tous les points néga-
tifsdenotre société,professionnels etprivés.Pourtant, il
n’y a rien de nouveau,mais lemal généralisé s’est invité
sournoisementetpetit àpetitdansnotreviequotidienne
déséquilibrée.

Nous avons quitté la période holocènede stabilité cli-
matiquequiaduré 12’000ans.Noussommesdans lapé-
riode anthropocène que P. Servigne et R. Stevens dé-
crivent comme une «époque où les humains sont deve-
nus une force qui bouleverse les grands cycles biogéo-
chimiques du système-Terre» («Comment tout peut
s’effondrer», Éd. Seuil, 2010). La révolution industrielle,
d’abord,et ledéveloppementdesmodèleséconomiques
vers plus de rentabilité sans retenue, ensuite, ont forgé

notrecivilisationactuelleoùl’humainet l’environnement
ont été peu à peu oubliés. Mais à quoi bon vouloir trou-
verdesresponsables?Onlesait,nousvivonsunvraichan-
gement climatiquequi s’accélère avec l’activité humaine
surdéveloppée. Au-delà du raisonnable, nous épuisons
nos ressources naturelles. Faut-il ne rien faire et tomber
dans lacollapsologie?Ousommes-nouscapablesdenous
ressaisir, face à la prédication des extrêmes qui se nour-
rissent des difficultés ambiantes?

Partout et comme un retour de balancier, il semble
que tout doit devenir subitement durable, écorespon-
sable, tout à vélo et versmoins de consommation. La ré-
volutionindustrielle laisserait-elle laplaceà la«croissance
verte», suggérée par l’ingénieur Jean-Marc Jancovici
(«Dormez tranquilles jusqu’en 2100», Éd. Odile Jacob,
2015)? Pourquoi pas, car il y a plus d’avantages qued’in-
convénients,mais il seraitplusraisonnabledele fairepro-
gressivement.Laclésesitued’aborddans lesentreprises
qui doivent revoir leursmodèles d’affaire dans une éco-
nomie revisitée et soutenue par les acteurs politiques.
L’exigenceestdedevoirs’adapteràcettenouvelledonne
qui s’installe et qui préoccupe enfin lesmembres duG7.
Sansattendre,nousdevonsêtre forcedepropositions in-
novantes pour forger un avenir vraiment différent.

Ensuite, l’humain doit reprendre une place plus par-
ticipative et respectable dans les organisations. En finir
aveccettepostured’exécutantsans implicationet libérer
cette colère du mal-être. Enfin, chacun de nous se res-
ponsabiliseraauquotidienavecdeschoixversplusdeva-
leurs deproximité et simplement utiles. Un équilibre so-
cialdevraêtreretrouvérapidement,afindepartagercette
Terre et son ordinaire en bonne intelligence et avec res-
ponsabilité pour un demain éclairé.

Versunnécessaire réveil denotrecivilisation!

L’invitée

Éric Davalle
Directeur d’ExMDI

Ces derniers temps, les centres fédéraux pour re-
quérants d’asile ont été sous le feu de la critique,
en raison de violences qui s’y seraient produites.
Nous prenons très au sérieux ces allégations et en-
tendons prendre toutes les mesures nécessaires si
elles sont avérées. Mais force est de constater que
l’émotion prime parfois sur les faits.

Récemment, M. Jean-Claude Huot, membre de
la Commission fédérale des migrations, a déclaré
dans ce journal («24 heures» du 2 juin 2021) que
ces centres «ne peuvent pas être des zones de non-
droit». Heureusement, pourrait-on répondre, car
ce n’est évidemment pas le cas: les requérants
d’asile peuvent saisir la justice s’ils s’estiment vic-
times d’actes injustifiés. Le «minimum requis» de
«possibilité de plainte» réclamé par M. Huot est
donc déjà donné.

De plus, M. Huot relève que la Commission na-
tionale de prévention de la torture a estimé, dans
son rapport datant de fin 2020, qu’il existait «un
potentiel d’amélioration considérable en ce qui
concerne la manière de gérer les conflits et les
griefs de violence». Il omet cependant d’ajouter
que cette commission indépendante a aussi jugé
«que les requérants d’asile sont en général héber-

gés dans des conditions conformes aux droits hu-
mains et aux droits fondamentaux». Soulignons
encore que parler de «centres fermés» ne corres-
pond pas à la réalité car les requérants sont libres
d’en sortir. Nous avons diligenté une enquête ex-
terne pour faire la lumière sur les faits reprochés
et un audit interne sur les processus en matière de
sécurité. Quant aux agents de sécurité impliqués
dans ces incidents, ils ont été suspendus et des
plaintes pénales sont en cours.

Relevons sur ce point que le personnel de sécu-
rité employé dans les centres a des règles de
conduite précises à observer et doit suivre une for-
mation en conséquence. Ce n’est donc pas l’«arbi-
traire» qui régit leurs actions.

Sans attendre les critiques des médias et des
ONG, le Secrétariat d’État aux migrations a déjà
pris des mesures, que l’on passe trop souvent sous
silence. Depuis plusieurs mois, du personnel d’en-
cadrement supplémentaire est ainsi déployé avec
succès dans les centres pour désamorcer les
conflits: les confrontations et les interventions de
la police y ont déjà sensiblement baissé. Citons
aussi l’engagement d’aumôniers musulmans dans
plusieurs centres fédéraux. Par ailleurs, la création
d’un organe indépendant chargé de recueillir les
plaintes des requérants est en cours d’examen.

Bien entendu, on peut faire mieux et on doit
toujours mieux faire. Mais les centres ne sont pas
des espaces de non-droit, où règne la violence. Ce
sont des lieux où nos collaboratrices et collabora-
teurs s’engagent au quotidien pour le bien-être des
requérants d’asile.

Centres fédérauxd’asile: priorité aux faits

L’invité

Mario Gattiker
Secrétaire d’État
aux migrations

L’image du jour Le plus grand pantalon dumonde est Lucernois

Cousu par le Syrien Xwendekar Kelesh, le pantalon record mesure 70 m de long, 40 de large et pèse 700 kg. Sa fermeture éclair mesure 16 m
et son bouton a 1 m de diamètre. Il était présenté hier à Beromünster, dans le canton de Lucerne. KEYSTONE/URS FLUEELER
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DeuxVaudois racontent les dégâts des thérapies dites «de conversion», souvent
encouragées dans un contexte religieux. La pressionmonte pour les interdire.

Chloé Din

«Guérir». Aujourd’hui encore,
dans certaines familles et commu-
nautés religieuses, on tente d’ap-
pliquer cemot à l’homosexualité.
Des jeunes qui font leur coming
out sont mis sous pression pour
changer leur orientation sexuelle.
Depuis peu, les «thérapies de
conversion», soit les diverses pra-
tiques qui visent ce but, sont en
ligne demire dans plusieurs pays.
L’Allemagne les a interdites pour
lesmineurs l’an dernier et le gou-
vernement français est sous le feu
des associations LGBT+, qui récla-
ment une loi.

En Suisse, si le Conseil fédéral
a jugé en 2019 que légiférer n’était
pas possible, le parlement doit en-
core se prononcer. En attendant,
les élus genevois ont fait œuvre
depionniers en adoptant enmars
dernier unemotion pour interdire
ces pratiques. Une décision qui
pourrait faire boule de neige en
terres vaudoises: un texte simi-
laire a été déposé au Grand
Conseil par Julien Eggenberger
(PS).

Deux Vaudois, Bertrand et Re-
naud, ont accepté de raconter leur
expérience de ce type de pra-
tiques, qui sont une réalité dans
le canton, depuis longtemps et au-
jourd’hui encore. Leur récit et ce-
lui des acteurs de terrain (lire en-
cadré)montrentqu’ellesprennent
plusieurs formes et ont cours
dans divers milieux conserva-
teurs: évangéliques, catholiques
ou encore musulmans.

«Onm’a orienté»
Dans lesmilieux évangéliques, un
groupement appelé «Torrents de
vie» a été longtemps actif à Bus-
signy. Son offre de cours est bien
connue,mais de plus en plus dis-
crète. Sur son site internet, son
lieu d’activité n’est plus claire-
ment indiqué,mais la cible de son
accompagnement est claire:
«Ceux et celles vivant dans une

vie homosexuelle non désirée et
qui en souffrent.» Parce qu’il se
reconnaissait dans ce portrait, et
qu’il cherchait de l’aide, Bertrand
s’est tourné vers ces cours il y a
une quinzaine d’années. «Ça a été
un des moments les plus durs de
ma vie», dit-il aujourd’hui, âgé de
36 ans.

«J’ai grandi entre deux pages
de Bible, raconte-t-il. Quand j’ai

découvert mon homosexualité, à
12 ans, je me suis moi-même
condamné. J’ai tout de suite pensé
que Dieu me guérirait.» Alors
quand vers 16 ans il fait son co-
ming out au sein d’une petite
église évangélique lausannoise, ce
n’est pas le début de l’accepta-
tion, mais d’une tentative de
changer. «C’est moi qui ai fait la
démarche, mais on m’a orienté.
On priait pour moi, pour que
j’aille au bout et pour que je ne
sois pas tenté.»

L’échec et le doute
Au sujet de Torrents de vie,
Bertranddécrit une structure sou-
cieuse de vérifier sesmotivations.
Une première tentative de s’ins-
crire est refusée, faute d’autorisa-
tion de ses parents, avec qui il est
brouillé. Il est alors mineur. «Je
pense qu’ils tiennent à se proté-
ger en prenant des précautions.»

La deuxième tentative est la
bonne et il se rend à une série de

soirées de cours sur quelques se-
maines. Il achète de grosmanuels
contenant entre autres des ex-
traits bibliques qui condamnent
l’homosexualité. Il se voit inter-
dire tout contact avec les autres
participatnts. «Ça nous donnait
l’impression de faire quelque
chose de mal.» Surtout, il écoute
des témoignages de personnes qui
ont enfoui leur orientation
sexuelle.

«C’était de beaux récits
d’hommes qui disaient avoir une
femme et des enfants, mais ils fi-
nissaient toujours en disant que
ce serait une lutte toute leur vie.
Plus j’y allais, plus çam’enfonçait.
Plus j’avais de doute sur la possi-
bilité de guérir.» Il abandonne
avant la fin. «Je l’ai vécu comme
un immense échec.» Et dans son
église, l’échec se solde par le re-
jet: «Tant que vous êtes dans une
démarche qui convient aux
autres, vous êtes accepté dans la
communauté. Quand j’ai annoncé

finalement que j’acceptais mon
homosexualité, il n’y a plus eu de
soutien.»

Aujourd’hui, Bertrand se dit «à
99%» en accord avec son identité.
Mais l’idée qu’il est possible de
changer ne l’a pas complètement
quitté. «Ces groupes devraient
être plus transparents pour que
chacun puisse se faire son opi-
nion.» À son avis, les interdire
n’empêchera pas des jeunes
d’être dans lamêmequête que lui.
«Je ne dirais pas à quelqu’un de
ne pas le faire, mais il ne faut pas
affronter ça tout seul.»

Derrière les parents,
un système
«Se soigner» ou subir les consé-
quences, c’est aussi l’expérience
de Renaud. Jeune Lausannois de
32 ans, il est le fils de parents
convertis au catholicisme inté-
griste d’Écône. Son adolescence,
c’est d’abord la découverte d’une
attirance interdite pour les gar-

çons. «Tout ce que j’apprenaisme
montrait que c’était anormal.»
C’est aussi l’obligation de se
confesser en détail. «Une humilia-
tion.» C’est enfin le déchirement:
«J’avais besoin d’explorer cette
partie demoi. Enmême temps, au
dehors, j’étais très virulent contre
l’homosexualité. Je ressentais le
risque d’être éloigné de tous mes
repères et de ma famille proche.»

Lorsqu’il cesse de jouer ce rôle
et fait son coming out à 22 ans, le
monde de ses parents s’effondre.
«Ils ont tout de suite évoqué la no-
tionde guérison. Ils ont activé tout
leur réseau.» Pour Renaud, leur
engagement au sein de la Frater-
nité Saint-Pie X, le nom officiel de
la communauté d'Ecône, n'est pas
étranger à cette réaction. «Il y a eu
de nombreuses discussions entre
les prêtres et mes parents. Der-
rière eux, il y avait un système.»

La famille se tourne vers un
psychologue en France. «Il était
connu pour avoir déjà traité des
cas comme ça.» Renaud accepte
pour apaiser la situation et fera le
voyage pour une thérapie de deux
jours, qu’il quittera à mi-chemin.
«Même si ça m’a fait mal, j’étais
déjà droit dans mes bottes. Ces
personnes savent comment vous
manipuler afin de vous faire voir
des problèmes là où il n’y en a
pas. Quatre ans plus tôt, cela
m’aurait détruit.»

Après l’échec de cette «théra-
pie», les relations avec sa famille
se sont envenimées, jusqu’à la
rupture: «Je devais guérir demon
homosexualité ou partir. Face à
cette attente illégitime, je me suis
longtemps senti coupable de ne
pas avoir pu changer. Au-
jourd’hui, il est grand temps de
parler de ces pratiques et il faut
une volonté étatique pour les
contrer. Envoyer quelqu’un chez
un psy, ce n’est pas le soumettre
à des électrochocs, mais ce sont
des méthodes perverses. Une
église ne devrait pas pouvoir s’en
tirer avec ça.»

Identité sexuelle

«Jedevais «guérir» demon
homosexualité oupartir»

Des situations de danger

Pour les personnes qui ont subi
des pressions pour changer leur
orientation sexuelle, témoigner
peut prendre des années. Quant
aux jeunes qui vivent cela au-
jourd’hui, le fait même d’en parler
pour chercher de l’aide est d’au-
tant plus délicat. «L’an dernier, sur
150 cas divers traités par notre ser-
vice d’accueil et d’écoute, deux
concernaient ce type de pra-
tiques», estime Thierry Scherer, de
l’association Vogay, active pour la
diversité sexuelle et de genre. «Ce
sont des situations très difficiles
pour ces jeunes, surtout à cause
du conflit de loyauté envers leur
famille et de leur croyance. Beau-
coup de victimes ne s’adresseront
sans doute jamais à nous.»

Dans une des situations traitées
par Vogay, un jeune mineur était
menacé par sa famille d’être en-
voyé à l’étranger pour être pris en
charge par un homme d’Église.
Dans une autre, un dialogue a été
établi avec les proches, mais sans
succès. «Il était impossible de les
faire entrer en matière sur leur in-
terprétation de la Bible», se sou-
vient Thierry Scherer. Dans les
deux cas, ces jeunes ont pu s’ex-
traire de leur famille et ont dû
prendre leur indépendance.
À l’Association Pôle Agression Vio-
lence (PAV), qui soutient les vic-
times LGBTIQ+ de toutes formes
de violence, on observe aussi le
phénomène à travers des cas plu-
tôt rares, mais qui ne seraient que

la pointe de l’iceberg, selon son
président, Aymeric Dallinge. «Il y a
quelques années, les pratiques vi-
sant à changer l’orientation
sexuelle étaient plus assumées,
notamment dans les milieux évan-
géliques ou des Témoins de Jé-
hovah. Elles sont devenues plus
pernicieuses car elles restent dans
le secret des communautés et des
familles.»
L’an dernier, le PAV a notamment
accompagné un jeune de confes-
sion musulmane dans une situation
particulièrement délicate. «Sous
menace de mort, sa famille avait
pris des contacts dans son pays
d’origine dans l’idée d’un accom-
pagnement avec un imam. Suite à
un signalement, et comme il s’agis-

sait d’un mineur, la police a dû in-
tervenir.»
Le Département de la santé et de
l’action sociale (DSAS) indique
qu’il ne peut pas se prononcer sur
le nombre de victimes des pra-
tiques assimilées aux thérapies de
conversion, ni sur les auteurs. «Le
DSAS est depuis un certain temps
attentif à cette thématique et est
prêt à intervenir si nécessaire, en
particulier pour faciliter la prise en
charge d’éventuelles victimes.» Le
Canton souligne que les tentatives
de modifier l’orientation sexuelle
«pourraient être assimilées à des
atteintes à l’intégrité» et reconnaît
qu’elles exposent gravement leurs
victimes à la dépression et au
risque suicidaire. C.DN

«Lespratiques sont devenuesplus pernicieuses»

Renaud, 32 ans Bertrand, 36 ans

«J’ai grandi entre
deux pages
de Bible. Quand
j’ai découvert mon
homosexualité,
à 12 ans, je me suis
moi-même
condamné.»
Bertrand


